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Genève, le 30 novembre 2009

                    Madame la Haute Commissaire des Nations Unies aux droits de l’Homme
Objet : Propositions du CRED concernant les Consultations du HCDH sur la        «  Mortalité et morbidité maternelles évitables et droits de l’homme »

Le CRED présente ses compliments au bureau du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme(HCDH), et a l’honneur de soumettre les propositions ci-après, pour publication dans le site du HCDH, relatives aux consultations lancées le 1er octobre 2009, en application de la résolution 11/8 du Conseil des droits de l’homme sur le point porté en objet.
Madame la Haute Commissaire,
Le CRED (Suisse, Bénin,Togo,Nigeria,Ethiopie,Haiti,Kenya,Cameroun,Vienne,Chypre) saluent l’initiative de la résolution 11/8 du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies. Cependant, le CRED note avec regret que la résolution 11/8 a complètement éludé les graves conséquences  de la pratique de l’avortement sur la mortalité et la morbidité maternelles. Dans une étude* publiée en novembre 2003, notre institut faisait le constat selon lequel les avortements constituent la première cause de mortalité maternelle dans le monde, et que tous les pays, toutes les cultures et civilisations en sont touchées. Divers pays ont légalisé le phénomène de l’avortement , et d’autres en sont à la phase des débats sur la question. Sur le plan de la réglementation internationale, la Déclaration universelle des droits de l’homme , le Pacte international sur les droits sociaux , culturels et économiques ont prescrit le droit à la vie , mais il n’existe encore aucune norme internationale sur la protection du droit à la vie .D’ou les lacunes du système des Nations Unies à traiter efficacement la dimension droits de l’homme de la mortalité et morbidité maternelles évitables.
Propositions
En Conséquence,  le CRED répond sur le point d) de l’étude envisagée du HCDH en formulant les propositions suivantes :

1) **Le CRED réitère son engagement en faveur de l’élaboration d’un projet de Convention internationale sur la protection du droit à la vie,, qui viendrait définir les normes internationales et les principes applicables en matière de prévention , de lutte et de traitement du phénomène de l’avortement d’une part, ainsi que  des phénomènes tels que l’euthanasie, le suicide, l’ascétisme qui portent gravement atteinte à la santé maternelle et infantile.

2) **Le CRED renforce son plaidoyer en faveur de l’adoption du projet de Déclaration universelle des devoirs fondamentaux de la personne qui dispose dans son article 2 : l’individu a le devoir de préserver sa vie et celle des autres.
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-*Un monde sans vie : Le bien et le mal de l’ascétisme, de l’avortement, de l’euthanasie, du suicide et de la peine de mort, CRED , 2003.

-** Site internet du CRED : www.credong/projet1.htm
-*** Site internet du CRED :www.credong/projet6.htm

Le CRED se saisit de cette occasion pour renouveler au bureau du Haut Commissariat  des Nations Unies aux droits de l’homme l’assurance de sa très haute considération.

BELL HILAIRE

LE PRESIDENT ET REPRESENTANT PERMANENT

AUPRES DES NATIONS UNIES à Genève

